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ONG . – Le terme « Organisation non 
gouvernementale » (ONG) apparaît 
officiellement au sortir de la Seconde 
Guerre mondiale (Charte des Nations 
unies), même si le type d’action trans-
nationale privée à but humanitaire à la-
quelle il s’applique se développe déjà 
depuis le milieu du XIXe siècle. Après 
une croissance exponentielle depuis 
1945, ces ONG seraient aujourd’hui 
environ 50 000, la grande majorité 
établie au « Nord » (Europe et Amé-
rique du Nord) et agissant au « Sud ». 
Mais le terme s’est largement étendu 
pour désigner une multitude bien plus 
importante d’organisations dont l’ac-
tion ne dépasse pas le cadre local ou 
national.
Si plusieurs définitions dudit terme 

coexistent, on peut cependant s’accor-
der sur deux points. D’une part, les 
ONG sont indépendantes des gouver-
nements, possèdent une structure for-
melle, et n’ont pas de but lucratif ni 
d’activités criminelles. D’autre part, 
leurs activités se distribuent entre deux 
pôles : politics (changer la société) et 
policy (activité de services).
La terminologie, qui s’est généra-

lisée, permet cependant de moins en 
moins de désigner clairement un type 
spécifique d’organisation – opposé à 
l’entreprise ou aux organismes pu-
bliques, ces derniers s’étant aussi lar-
gement transformés depuis trente ans. 
En théorie, les groupes religieux, 
même officiant à l’étranger, ne sont 
pas des ONG mais, fidèles à leur enga-
gement historique, ils constituent sou-
vent un relais pour les valeurs de leur 
pays d’origine. La capacité d’influence 
de certaines d’entre elles, par exemple 
Amnesty International ou bien Green-
peace, les rapproche des lobbies, alors 
que leur engagement financier, de 
quelques centaines jusqu’à plusieurs 
centaines de millions d’euros, les 

confond parfois avec les fondations ; 
enfin, l’expertise qu’elles peuvent ap-
porter, à l’instar du Washington Of-
fice on Latin America (WOLA), ou du 
WWF, les rapproche des think tanks.
À l’instar d’Alexis de Tocque-

ville qui, dès 1840, remarquait que 
« les Américains de tous les âges, de 
toutes les conditions, de tous les es-
prits, s’unissent sans cesse », et qui 
admirait « l’art infini avec lequel les 
habitants des États- Unis parvenaient à 
fixer un but commun aux efforts d’un 
grand nombre d’hommes, et à les y 
faire marcher librement » (De la démo-
cratie en Amérique, t. II, chap. V), on 
constatera l’appétence des Américains 
pour l’engagement collectif et leur pro-
pension à s’impliquer dans les associa-
tions que sont les ONG.
Eu égard à l’influence croissante 

de celles- ci en politique internatio-
nale, ces lignes privilégieront quelques 
exemples d’ONG étatsuniennes sortant 
du strict cadre national. Dès 1973, le 
Congrès demande que l’aide interna-
tionale soit prioritairement dispensée 
par le biais du secteur privé, et no-
tamment des institutions bénévoles qui 
disposent d’un meilleur accès aux po-
pulations défavorisées que l’agence 
USAID (US Agency for International 
Development) officielle. Ottawa pro-
cède de même puisque dès sa créa-
tion en 1968, l’Agence canadienne de 
développement international (ACDI/
CIDA) accorde aux ONG canadiennes 
des subventions de contrepartie. Le ton 
est donné : dorénavant, les ONG se 
substitueront de plus en plus à la di-
plomatie publique et constitueront un 
rouage fondamental de la politique 
d’aide au développement. Cette ten-
dance se renforce au XXIe siècle avec 
le lien étroit que le département d’État 
souhaite tisser dans le monde avec la 
société civile. Promulgué en 2010, le 
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premier Quadriennal pour la diplo-
matie et le développement fait la part 
belle aux collaborations avec les ac-
teurs non étatiques et notamment avec 
les ONG, américaines ou du pays d’ac-
cueil, et le secteur privé. Ainsi, financé 
exclusivement par des dons privés et 
des fondations, WOLA se fait le porte- 
parole du point de vue latino- américain 
à Washington.
En théorie, les ONG partiellement 

financées par le gouvernement de-
meurent indépendantes dans leurs 
choix, mais on remarquera qu’elles 
reçoivent plus de fonds pour les pro-
grammes concernant des pays stratégi-
quement importants pour Washington 
et qu’elles contribuent à mettre en 
œuvre la politique de développement 
et de démocratisation chère au gouver-
nement fédéral. Citons, par exemple, 
le National Democratic Institute – pré-
sent dans plus de 80 pays dont 10 en 
Amérique latine – et l’International 
Republican Institute qui partagent cet 
objectif de promotion des pratiques dé-
mocratiques dans le monde. Fondé par 
l’ex- président Jimmy Carter, le Centre 
Carter a acquis une solide réputation 
internationale en matière d’observa-
tion des élections, de promotion des 
droits de l’homme et de soutien à la 
démocratie. S’il reçoit des fonds de 
l’USAID – à hauteur de moins d’un 
tiers du total –, il est plus indépendant 
que les deux autres ONG précitées car 
il perçoit également des subventions 
britanniques, irlandaises et émanant de 
donateurs privés. Son impartialité a été 
consacrée lorsqu’il a validé des résul-
tats électoraux dans des pays hostiles 
aux États- Unis, comme le Venezuela.
En termes d’aide au développe-

ment et d’actions humanitaires, CARE, 
fondé aux États- Unis en 1945 pour 
venir en aide aux populations appau-
vries et aux réfugiés européens, a ad-

héré sans hésitation aux idéaux et aux 
intérêts stratégiques de Washington 
jusqu’à la désillusion du Vietnam. 
Il en va de même pour Catholic Re-
lief Services, l’un des plus fervents 
alliés de l’armée américaine. La dé-
route du Vietnam a forcé une prise 
de conscience au sein de nombreuses 
ONG humanitaires, amenant une plus 
grande distance avec Washington. Peu 
à peu, et plus encore depuis la fin de 
la guerre froide, l’alliance entre intérêt 
stratégique national et action humani-
taire s’est distendue. Il s’agit désor-
mais plus d’un partenariat que d’une 
instrumentalisation.
Enfin, l’environnement occupant 

une place croissante dans les relations 
internationales, les collaborations entre 
ONG latino- américaines, étatsuniennes 
et européennes se resserrent. Au début 
des années 1990, les débats sur l’Ac-
cord de libre- échange nord- américain 
(ALENA) avaient donné lieu à d’âpres 
discussions à propos de la protection 
de l’environnement dans la zone fron-
talière partagée par le Mexique et les 
États- Unis. Les ONG étatsuniennes 
s’étaient divisées sur la stratégie : cer-
taines, telles Friends of the Earth ou 
Sierra Club, avaient préféré s’opposer 
à l’accord ; d’autres, à l’instar de la 
National Wildlife Federation, avaient 
choisi de collaborer avec les parte-
naires gouvernementaux et les entre-
prises concernées afin de mieux les 
influencer. Les deux types d’action, 
aux États- Unis comme au Mexique, 
ont conduit la nouvelle majorité dé-
mocrate au Congrès à imposer des 
accords complémentaires, peu contrai-
gnants, visant à protéger le droit du tra-
vail comme l’environnement. C’est là 
un bon exemple de mobilisation natio-
nale et internationale ayant contribué à 
peser sur une décision gouvernemen-
tale.
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En Amérique latine, les ONG ont 
également connu une croissance expo-
nentielle depuis les années 1960, au 
revers de l’internationalisation des so-
ciétés dont elles sont à la fois un symp-
tôme et un moteur. Ces organisations 
restent jusqu’à aujourd’hui reconnues 
au- delà du continent pour la compé-
tence de leurs dirigeants, leur capa-
cité à articuler acteurs internationaux 
et populations locales, et le dynamisme 
de leur participation à la vie politique.
Les ONG latino- américaines sont 

marquées par la temporalité spécifique 
du continent, les profondes transfor-
mations sociales, politiques et écono-
miques de ce dernier demi- siècle. Bien 
sûr, cette trajectoire commune ne doit 
pas occulter les différences entre pays, 
comme par exemple en Amérique cen-
trale et dans le cône Sud, la vague de 
création d’ONG de droit de l’homme 
au moment de la démocratisation des 
années 1980, ou bien au Brésil, au 
Costa Rica ou en Colombie, l’implan-
tation précoce et massive des ONG de 
conservation privilégiant les zones de 
forêts tropicales. À l’origine, les fon-
dateurs d’ONG sont très marqués par 
le marxisme et la théologie de la libé-
ration : ils utilisent leurs compétences 
techniques et leur capital social pour 
créer de nouvelles intermédiations 
avec « le peuple ». Les années 1980, 
moment de l’ajustement structurel et 
de la démocratisation, puis 1990, mar-
quées par l’internationalisation des so-
ciétés et la transformation des canaux 
de l’aide internationale contournant les 
États en leur faveur, constituent la pé-
riode de plus forte croissance numé-
rique sur l’ensemble du continent.
Les années 1990 peuvent même 

être considérées comme « l’âge d’or 
des ONG » tant elles symbolisent les 
nouveaux impératifs de bonne gouver-
nance et du dynamisme de la société 

civile. Les champs d’interventions se 
multiplient alors, dépassant de loin les 
premiers périmètres constitués par les 
droits de l’homme, l’environnement ou 
la lutte contre la pauvreté pour s’in-
vestir dans tous les domaines des po-
litiques ciblées (femmes, indigènes, 
enfants, santé, éducation, micro- crédit, 
commerce équitable, etc.). Au- delà des 
actions de sensibilisation qui conti-
nuent à occuper nombre d’ONG, les 
services juridiques de plus en plus di-
versifiés et la production d’information 
selon une logique de contre- expertise 
prennent aussi une grande place dans 
la vie politique des pays.
Les innovations sont également très 

rapides dans les modes d’action et les 
partenariats, et une division du travail 
s’élabore entre les grandes BINGO 
(Big International NGO – non- 
governmental organization) comme 
CARE, OXFAM, Conservation Inter-
national ou Greenpeace, qui ont des 
bureaux dans la plupart des pays, les 
quelques ONG à couverture nationale 
comme Pronatura au Mexique, et les 
petites ONG locales jouant plus le 
rôle « d’exécutants ». Du côté des pro-
grammes sociaux, les ONG portent la 
vague des partenariats public- privés et 
se substituent souvent aux États (aide 
d’urgence, gestion des réserves na-
turelles, soutien aux populations les 
plus marginales, etc.). Financées mas-
sivement par l’ensemble des bailleurs 
de fonds – multilatéraux comme la 
Banque mondiale ou le PNUD ou bi-
latéraux comme USAID ou l’agence 
japonaise JICA –, elles développent 
des modes d’intervention plus effi-
cients et affichent leur volonté de ré-
pliquer les projets les mieux évalués 
(scalling- up). Du côté des campagnes 
militantes, les compétences des cam-
pagners du Nord sont recyclées pour 
créer de vastes réseaux transnationaux 
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de pression dont l’efficacité a été sou-
lignées dans les domaines de la conser-
vation des forêts tropicales, de la lutte 
contre la dette, de la lutte en faveur 
des droits des minorités (en particu-
lier les peuples indigènes) ; ou durant 
les années 2000, les domaines de la 
lutte contre la bioprospection (exemple 
du rôle de Greenpeace ou de A Cam-
panha Nacional Por Um Brasil Livre 
de Transgênicos) ou contre les trai-
tés de libre commerce (exemple du 
REMALC au Mexique et en Amé-
rique centrale). De manière générale, 
les coalitions et plateformes se multi-
plient, comme par exemple l’ABONG 
au Brésil qui illustre les alliances trans- 
sectorielles, ou récemment le Red de 
Acción Climática de América Latina 
(CANLA), bon exemple de ces coali-
tions régionales.
Pourtant, après le 11 septembre 2001, 

le nouveau contexte d’austérité marque 
pour les ONG latino- américaines la 
fin d’une époque. La crise de crois-
sance est tout autant financière (instal-
lation de dures contraintes budgétaire) 
qu’identitaire (quels objectifs fonda-
mentaux ? quels métiers ?). La décen-
nie 2000 est marquée dans nombre de 
pays par un certain retour de l’État 
et les ONG sont l’objet de vives cri-
tiques, alimentées par l’application 
tout azimuts de ce label « ONG ». 
Celles- ci pointent aujourd’hui la dépo-
litisation qui a accompagné leur forte 
professionnalisation, leur manque de 
représentativité, leur rôle de courroie 
de transmission des intérêts des pays 
du Nord dont elles dépendent très lar-
gement financièrement, ainsi que leur 
parasitage de communautés locales qui 
se sentent de plus en plus prêtes à gérer 
elles- mêmes leurs projets. Aujourd’hui 
cependant, les ONG restent très pré-
sentes sur l’ensemble du continent et 
l’ensemble des secteurs mais comme 

partenaire aux activités mieux enca-
drées, sans avoir vocation à se subs-
tituer à l’État, aux entreprises ou aux 
centres de recherche universitaires. Les 
catégories plus générales de société ci-
vile, et plus encore de « tercer sector » 
tendent à s’imposer, illustrant bien la 
place prise par ces organisations non 
seulement dans le fonctionnement dé-
mocratique, mais aussi dans la popu-
lation active et l’activité économique 
des pays latino- américains.

David Dumoulin Kervran &  
Isabelle Vagnoux
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